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    Introduction




    

      Pour commencer




      Le Modèle de cadre pour une stratégie d’intégration interculturelle au niveau national, adopté par le Comité directeur sur l’anti-discrimination, la diversité et l’inclusion du Conseil de l’Europe (CDADI) en juin 2021 (ci-après : « le Modèle de cadre »), énumère les principes sous-jacents à l’intégration interculturelle : garantir l’égalité (notamment en luttant contre toutes les formes de discrimination), valoriser la diversité, favoriser les interactions interculturelles significatives et promouvoir la citoyenneté et la participation actives1. Il note que « [c]onsidérés comme des objectifs politiques, ces principes permettent de mieux relever tous les défis de la diversité et de maximiser les effets de l’action politique et de terrain dans le domaine de l’égalité2 ». Concernant le principe « garantir l’égalité », le Modèle de cadre affirme que « [d]es mesures devraient être prises pour combattre la discrimination tant directe qu’indirecte, avec une attention particulière accordée a la discrimination systémique, se fondant sur la diversité “visible”, ainsi que sur les inégalités “motivées” par les différences culturelles, le genre, l’orientation sexuelle, l’identité de genre et d’autres caractéristiques protégées. » Le Modèle de cadre souligne l’importance des données en affirmant que, dans toute stratégie nationale ou multiniveaux d’intégration interculturelle, le point de départ est « une analyse de la situation à traiter qui soit fondée sur des données probantes et menée à travers le prisme de l’égalité, la diversité, l’intégration et la participation ».




      Dans le même esprit, la Recommandation CM/Rec (2022) 10 du Comité des Ministres aux États membres sur des politiques et une gouvernance multiniveaux pour l’intégration interculturelle, adoptée par le Comité des Ministres le 6 avril 2022, affirme au sujet du même principe (garantir l’égalité) que « [t]oute discrimination, directe ou indirecte, dans le fonctionnement de l’administration publique et dans la prestation des services publics devrait être identifiée et éliminée de manière systématique, notamment grâce à des audits et des contrôles contre la discrimination, à l’adoption de chartes et de plans d’action pour lutter contre la discrimination et pour favoriser l’intégration, à l’organisation de formations contre la discrimination et sur l’interculturalité ainsi qu’à la mise en place de médiation interculturelle, et, dans la mesure du possible, à la participation d’un public cible diversifié à la conception des services. »3.




      Ce manuel a été préparé par le Comité d’experts sur l’intégration interculturelle des migrants (ADI-INT) et adopté par le Comité directeur sur l’anti-discrimination, la diversité et l’inclusion (CDADI) le 29 juin 2023. Il s’agit de l’un des outils développés afin de promouvoir la mise en œuvre par les États membres du Conseil de l’Europe de la Recommandation CM/Rec (2022) 10.




      Ce manuel est le fruit d’un travail collaboratif entre autorités locales, régionales et nationales, et de la volonté de combattre la discrimination systémique en se fondant pour cela sur des données à même d’alimenter une action efficace. Il contribuera à ce que les organes et parties prenantes pertinentes des États membres du Conseil de l’Europe acquièrent certaines des aptitudes nécessaires pour mettre en œuvre les recommandations du Comité des Ministres dans ce domaine. Les données ont un rôle particulier à jouer dans la prévention et la lutte contre la discrimination systémique, phénomène souvent invisible et sans intention apparente.




      

        La discrimination systémique désigne les procédures, les habitudes et la culture organisationnelle d’une structure, qui, souvent non intentionnellement, contribuent à des résultats moins favorables pour les groupes minoritaires que pour la majorité de la population, du point de vue des politiques et programmes, de l’emploi et des services de l’organisation4.




        Différents termes sont employés dans la littérature pour désigner la discrimination systémique : on trouve ainsi les appellations « discrimination structurelle », « discrimination institutionnelle » ou encore « discrimination systématique ». Aucune définition précise de la discrimination systémique n’est contenue dans le droit international ou européen.


      




      Ce manuel s’inspire plus spécifiquement des travaux sur la discrimination systémique entrepris par le Conseil de l’Europe dans le cadre du programme des Cités interculturelles. Ainsi, une note d’orientation intitulée « Détecter et prévenir la discrimination systémique au niveau local » a été publiée en 20205, accompagnée d’une étude d’orientation6. La note d’orientation définit la discrimination systémique (voir ci-dessus) et identifie quatre types d’actions nécessaires à ce sujet au niveau local ; les données sur l’égalité y jouent un rôle clé pour rendre le problème visible et offrir des preuves sur lesquelles fonder une action efficace.




      Ce manuel de formation couvre les niveaux de gouvernance national, régional et local, qui doivent tous agir pour contribuer à prévenir et à combattre la discrimination systémique. Conformément à la Recommandation CM/Rec (2022) 107, il considère la « gouvernance multiniveaux » comme « un modèle de gouvernance qui englobe les autorités centrales, régionales et locales, ainsi que les organisations de la société civile ». La recommandation affirme que « [l]es États membres devraient adopter une approche holistique de l’intégration en s’assurant que les politiques publiques dans tous les domaines et à tous les niveaux, ainsi que les parties prenantes de la société civile, contribuent à l’objectif de bâtir des sociétés inclusives ».
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      Objet et public cible




      Ce manuel de formation se concentre sur l’utilisation de données sur l’égalité pour combattre et prévenir la discrimination systémique.




      Les objectifs sont les suivants :




      

        

          ► permettre la prise de conscience et la compréhension par les lecteur·trice·s du potentiel des données sur l’égalité pour répondre efficacement à la discrimination systémique, des difficultés associées à la collecte et à l’analyse de ces données, ainsi que de la nécessité de mener des projets ciblés dans ce domaine, associés à des stratégies, à tous les niveaux de gouvernance ; et




          ► d’informer ses lecteur·trice·s et de leur donner les moyens d’agir pour collecter et analyser des données sur l’égalité, de manière à favoriser des réponses efficaces à la discrimination systémique.


        


      




      Le public cible est le suivant :




      

        

          ► parties prenantes, à tous les niveaux des pouvoirs publics, qui œuvrent :




          

            

              – à développer le cycle des politiques : réflexion, élaboration, mise en œuvre, suivi et évaluation ; et




              – à collecter et gérer des données, et à mener des analyses et des recherches ;


            


          




          ► membres des entités suivantes :




          

            

              – institutions politiques, instituts de recherche et de statistique, organes statistiques statutaires officiels, universités et organisations de la société civile, aux niveaux de gouvernance national, régional et local.


            


          


        


      




      

    




    

      Structure du manuel




      Le manuel se compose de trois modules :




      

        

          ► le Module 1 – But de la collecte de données sur l’égalité et principes sous-jacents, qui présente le problème, pour le résoudre, de la discrimination systémique, les apports potentiels de la collecte et de l’analyse de données sur l’égalité, et les difficultés afférentes ;




          ► le Module 2 – Données sur l’égalité : mener des initiatives ciblées, qui expose une approche apprenante du travail auprès du public pour générer des données sur l’égalité et en tirer des enseignements ;




          ► le Module 3 – Données sur l’égalité : mettre en place une stratégie, qui propose une approche institutionnelle visant à collecter, analyser et utiliser de manière méthodique et constante des données destinées à orienter l’élaboration des programmes et des politiques.


        


      




      Chaque module informe sur la collecte et l’analyse de données sur l’égalité pour combattre et prévenir la discrimination, pointe les difficultés liées à l’approche présentée et propose des exercices, un quiz, une check-list et des documents de référence destinés à nourrir la réflexion. Le manuel offre aussi, en annexe, un glossaire interculturel réunissant les termes clés dans ce domaine.


    




    

      




      

        1 On trouvera une définition de ces principes dans le glossaire, à la fin du manuel.


      




      

        2 CDADI, Modèle de cadre pour une stratégie d’intégration interculturelle au niveau national – Stratégies d’intégration interculturelle : gérer la diversité comme une opportunité, Conseil de l’Europe, 2021.


      




      

        3 Recommandation CM/Rec (2022) 10.


      




      

        4 Cités interculturelles, Détecter et prévenir la discrimination systémique au niveau local – Note d’orientation, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2020.


      




      

        5 Ibid.


      




      

        6 Cités interculturelles, Détecter et prévenir la discrimination systémique au niveau local – Étude d’orientation, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2020.


      




      

        7 Recommandation CM/Rec (2022) 10, op. cit.
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Module 1 But de la collecte de données sur l’égalité et principes sous-jacents





    Ce module passe en revue les éléments qui justifient, en vue de prévenir et de combattre la discrimination systémique, la collecte et l’analyse de données sur l’égalité. Il expose en premier lieu la nature et l’impact de la discrimination systémique. Il examine ensuite les données sur l’égalité et le rôle qu’elles peuvent jouer dans la lutte contre la discrimination systémique. Enfin, le module revient sur les difficultés associées à la collecte de données sur l’égalité et sur les valeurs qui doivent sous-tendre tout effort pour les surmonter.




    

      La discrimination systémique et les données sur l’égalité




      

        Discrimination systémique




        En lien avec l’objectif politique de garantir l’égalité, le Modèle de cadre pointe l’impératif, dans toute stratégie d’intégration interculturelle, de lutter contre la discrimination systémique. À ce sujet, il attire l’attention sur les travaux accomplis par le programme des Cités interculturelles, qui propose la définition suivante :




        

          La discrimination systémique désigne les procédures, les habitudes et la culture organisationnelle d’une structure, qui, souvent non intentionnellement, contribuent à des résultats moins favorables pour les groupes minoritaires que pour la majorité de la population, du point de vue des politiques et programmes, de l’emploi et des services de l’organisation8.


        




        La discrimination systémique n’est pas un problème directement visible. Elle n’est pas non plus, ou rarement, le fruit d’une volonté. C’est un phénomène difficile à identifier et à établir. Pourtant, elle est source de désavantages et d’inégalités pour un large éventail de membres de la population, désavantages et inégalités de nature diffuse et intergénérationnelle. La discrimination systémique sape, par conséquent, tous les efforts destinés à garantir l’égalité (y compris la non-discrimination), à valoriser la diversité, à favoriser les interactions interculturelles significatives ou à promouvoir la citoyenneté et la participation actives, pour citer les quatre principes de l’intégration interculturelle9.




        La discrimination systémique peut toucher tout le champ de l’action publique : l’élaboration des politiques, la conception des programmes, la prestation des services et l’emploi. Elle peut s’étendre à tous les domaines : de l’emploi à la culture en passant par les revenus, l’éducation, la santé, le logement, les rapports avec la police, l’accès aux équipements publics, etc. La discrimination systémique peut exister à tous les niveaux de gouvernance : national, régional et local.




        Elle se manifeste dans la situation et le vécu de groupes tels que les femmes, les groupes « racisés »10, les personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexes (LGBTI), les personnes en situation de handicap, les parents seuls, les aidant·e·s, les personnes âgées, les jeunes, ou encore les personnes qui ont des croyances religieuses particulières ou qui se trouvent dans une situation socio-économique particulière. Des résultats inégalitaires pour ces groupes sont les marqueurs de la discrimination systémique.


      




      

        Données sur l’égalité




        Par « données sur l’égalité », on entend « toute information permettant de décrire et d’analyser la situation en matière d’égalité. Cette information peut être de nature quantitative ou qualitative »11. La collecte et l’analyse de telles données sont notoirement difficiles et appellent la mise en place à tous les niveaux de gouvernance de structures et de systèmes capables de favoriser les changements nécessaires.




        Les orientations sur ces structures et systèmes sont rares. Cependant, la Commission européenne, grâce à son Groupe de haut niveau sur la non-discrimination, l’égalité et la diversité, a lancé, concernant les données sur l’égalité, des initiatives utiles qui offrent une structure et une approche aujourd’hui de plus en plus utilisées, et qui peuvent s’adapter aux contextes de différents États membres et à divers niveaux de gouvernance.




        Les données sur l’égalité peuvent être :




        

          

            ► des données collectées spécifiquement sur certains groupes, agrégées de manière à repérer les situations et les expériences d’inégalité, leurs causes ou leurs effets ;




            ► des données collectées à d’autres fins, puis ventilées selon des groupes spécifiques, afin d’évaluer la situation respective de chaque groupe.


          


        




        Voici quelques exemples de « groupes spécifiques » : femmes, groupes « racisés », personnes LGBTI, personnes en situation de handicap, parents seuls, aidant·e·s, personnes âgées, jeunes, personnes ayant certaines convictions religieuses ou se trouvant dans une certaine situation socio-économique.




        Les données sur l’égalité peuvent éclairer :




        

          

            ► la situation de ces groupes : désavantages dans le niveau et la qualité des ressources qui leur sont accessibles, et effets produits par ces désavantages ;




            ► l’expérience de ces groupes : qualité et nature de leur implication dans la société, y compris dans les entités des secteurs public et privé ;




            ► l’identité de ces groupes : manière dont ils expriment leur identité et, le cas échéant, réagissent au manque de reconnaissance de cette diversité, qui fait que certains besoins restent non couverts.


          


        


      




      

        Rôle des données sur l’égalité dans la lutte contre la discrimination systémique




        L’existence de données sur la situation, les expériences et l’identité des groupes discriminés rend visible la discrimination systémique, à travers ses effets. De telles données aident à mettre ce type de discrimination en évidence et à offrir une base de données probantes permettant d’y répondre. Quatre axes d’intervention interdépendants sont nécessaires pour combattre la discrimination systémique :




        

          

            ► préparation : créer les conditions permettant de lutter contre ce problème au sein de l’organisation ;




            ► détection : dévoiler au grand jour la discrimination systémique et la rendre visible ;




            ► prévention : élaborer des solutions systémiques à ce qui est un problème systémique ;




            ► mise en commun des pratiques : apporter une réponse cohérente au problème dans tous les domaines12.


          


        




        La collecte et l’analyse de données sur l’égalité sont cruciales pour deux de ces axes, à savoir :




        1. se préparer à traiter le problème ; et




        2. détecter la discrimination systémique pour la rendre visible.




        

          1. Se préparer à traiter la discrimination systémique requiert d’établir un leadership, de créer une infrastructure incitant à agir et d’établir des normes sur la question au sein de l’organisation. L’infrastructure organisationnelle requise comprend : une politique en faveur de l’égalité ; un moteur pour l’action sous forme de comité transversal ayant pour responsabilité de planifier, de coordonner, de soutenir et de suivre les actions sur la question ; un plan d’action sur la discrimination systémique ; le renforcement des capacités sur le sujet ; et des bases de données sur l’égalité et la diversité.


        




        Le volet « données » de la préparation comprend :




        

          

            ► le renforcement des systèmes organisationnels qui rassemblent et analysent des données sur les bénéficiaires des politiques, les usager·ère·s des services et le personnel de l’organisation, pour que ces systèmes appréhendent la situation et l’expérience des divers groupes exposés à la discrimination systémique ;




            ► l’utilisation de ces systèmes organisationnels pour recueillir et analyser des données, à la fois quantitatives et qualitatives, sur l’égalité.


          


        




        

          2. Détecter la discrimination systémique requiert de diagnostiquer les problèmes de discrimination systémique, de dialoguer à leur sujet et d’observer les cas et les schémas de discrimination.


        




        Sur ce volet « détection », trois types d’initiatives permettent de recueillir les données nécessaires sur l’égalité, à la fois quantitatives et qualitatives :




        

          

            ► le diagnostic permet d’établir une vue d’ensemble de la situation, de l’expérience et des besoins spécifiques des groupes victimes d’inégalités, afin de détecter la discrimination systémique et d’améliorer les résultats des politiques, plans, programmes et pratiques de l’organisation pour les groupes en question. Il englobe des études et enquêtes sur la population concernée et sur sa diversité ;




            ► le dialogue permet d’aller au-devant des personnes et des groupes exposés à la discrimination systémique et de leurs organisations représentatives, afin d’en tirer des enseignements utiles pour agir. Il englobe un processus accessible afin que les personnes soient entendues, une analyse des connaissances recueillies pour déterminer leurs conséquences sur les politiques et les pratiques, et la publication des observations et conclusions ;




            ► l’observation permet de surveiller et d’établir la nature, les schémas et l’ampleur des cas de discrimination, sous toutes ses formes, et de veiller à ce qu’un recours soit disponible. Elle englobe l’offre de conseils, d’un soutien et d’un recours aux plaignant·e·s, le suivi des plaintes, et des analyses et rapports sur les caractéristiques des plaintes et sur les conséquences de ces caractéristiques.
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